
PERTE DE SALAIRE : 
RATTRAPAGE NÉCESSAIRE

L e Conseil d’État a décidé 
d’indexer les salaires 2025 des 
secteurs publics et parapublics 

selon l’indice des prix à la consommation 
(IPC) d’octobre 2024, à savoir 0,6%. 
Les Hautes Écoles vont suivre cette 
indexation, y compris pour les salaires 
issus de fonds externes (FNS et autres).
Le Conseil d’État a affiché son 
autosatisfaction en communiquant 
cette décision. Le SSP ne partage pas ce 
sentiment puisque les pertes de salaire 
de ces dernières années n’ont jamais été 
compensées.
Et pourtant, l’occasion se présentait 
cette année de corriger partiellement 
la situation. Dans son projet de budget 
pour 2025, le Conseil d’État avait en 
effet prévu un montant correspondant à 
1% d’indexation des salarié·e·s. 
La différence entre l’indexation de 0,6% 
décidée par le Conseil d’État et le budget 
qui prévoyait 1% représente environ 31 
millions de francs, et le Conseil d’État 
ne précise ni dans sa communication 
au personnel ni dans son courrier aux 
syndicats ce qu’il compte faire de cette 

somme qui devait être consacrée aux 
salaires.
La position défendue sur cette question 
par les trois syndicats de la fonction 
publique et parapublique (le SSP, la 
FSF et SUD) est claire : cette somme 
doit être allouée à un rattrapage salarial 
absolument nécessaire au regard de 
la perte de valeur du travail dans nos 
secteurs. Il ne faut pas oublier en effet 
qu’une indexation qui ne suit pas 
l’inflation signifie que les salaires réels – 
les seuls qui comptent – baissent.
Et les pertes de salaire réel ont été 
substantielles depuis le retour de 
l’inflation. Selon Statistiques Vaud,  
"au cours de la période 2020-2022, la 
croissance réelle du salaire médian est 
restée stable (+0,0 %) dans le secteur 
privé (...). 
En revanche, dans le secteur public, le 
salaire réel a baissé de 4,3 % sur la même 
période". Si l’on prend comme référence 
le salaire médian de la fonction publique 
en 2020, soit 7670 frs mensuels, cette 
perte se monte à 450 frs par mois entre 
2020 et 2024 par rapport au seul IPC.

Cette somme est en réalité beaucoup 
plus importante, car il faut considérer 
l’augmentation réelle du coût de la vie 
que l’IPC ne prend pas en compte. Non 
seulement n’intègre-t-il pas certains 
coûts (les augmentations de l’assurance-
maladie notamment, qui ont été très 
importantes ces dernières années), 
mais il ne différencie pas non plus les 
conséquences de l’inflation selon les 
différentes catégories salariales. 
En effet, les dépenses de consommation 
courante n’étant pas proportionnelles au 
revenu, les bas salaires sont nettement 
plus touchés par l’inflation que les 
personnes touchant un salaire élevé.
Un rattrapage des augmentations de 
salaires qui n’ont pas été faites ces 
dernières années est donc nécessaire. 
La somme initialement prévue au budget 
2025 en constituerait une première étape. 
Les syndicats de la fonction publique 
demandent également au Conseil d’État 
l’ouverture de négociations salariales en 
vue d’un rattrapage pour toutes et tous, 
afin que nos salaires retrouvent la valeur 
qu’ils avaient il y a encore cinq ans.
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D ans notre précédente lettre d’information, 
nous avions publié un article intitulé "Message 
FRI - austérité au menu" dans lequel nous 

faisions le constat que les investissements prévus pour la 
période 2025-2028 étaient insuffisants pour répondre aux 
besoins des Hautes écoles. Un peu plus d’un mois plus 
tard, le Conseil fédéral s’est appuyé sur le rapport Gaillard 
pour présenter un programme d’allégement des finances 
fédérales de 4 à 5 milliards de francs dans les années à 
venir pour compenser un prétendu déficit structurel de 
la Confédération. Ce programme touche, entre autres, le 
domaine de la formation.
Parmi la soixantaine de mesures proposées qui sont 
totalement inacceptables, se trouvent une coupe de 50 
millions de francs dans le budget des EPF, la réduction de 
10% de la contribution fédérale au FNS et la suppression 
pure et simple, dès 2026, des « contributions liées à des 
projets » (à l’exception de celle qui concerne les soins 
infirmiers, car elle découle d’une initiative acceptée par le 
peuple et les cantons). La contribution liée à des projets de 
20 millions de francs, qui avait été allouée en faveur de « 
l’encouragement de la relève scientifique », est ainsi déjà 
en danger, quelques mois à peine après avoir été obtenue 
de haute lutte par la dynamique de mobilisation amorcée 
par la pétition Academia et par la campagne «Stable Jobs – 
Better Science» du SSP.
Pour compenser ces économies, le rapport Gaillard 
propose d’augmenter massivement les taxes d’études en 
vigueur dans les hautes écoles. Les taxes doubleraient 
pour les étudiant·es suisses, et quadrupleraient pour les 
étudiant·es étranger·ères. Quand on connaît les difficultés 
que rencontreront les personnes aux études du fait des 
augmentations déjà annoncées cette année par plusieurs 
hautes écoles (EPF, HES-SO), de nouvelles hausses 
compliqueraient encore l’accès aux hautes écoles pour 
une partie de la population, alors qu’il s’agit d’un droit 
fondamental qui doit rester accessible à toutes et tous, 
indépendamment des ressources financières.
À l’heure actuelle, swissuniversities, qui est chargé de 
la coordination des contributions liées à des projets, a 
annoncé que seule l’année 2025 sera financée à hauteur 
d’un quart des budgets prévus pour la période 2025-2028, 
les fonds sont toutefois utilisables également en 2026. La 
suite est très incertaine car le Rapport Gaillard fera l’objet 
d’une consultation en janvier 2025. Il sera donc impératif, 
à ce moment-là, que les organisations actives dans les 
universités se mobilisent pour exhorter le Conseil fédéral et 
le Parlement à refuser les mesures iniques proposées dans 
ce rapport.

nOUVELLES
COUPES

L e 28 novembre dernier, la section étudiante du 
SSP a organisé un événement pour débattre des 
inégalités d’accès à l’université en Suisse, une 

question d’actualité alors que plusieurs établissements 
envisagent une hausse des taxes d’études. Ces 
augmentations, déjà décidées dans certaines institutions 
comme les EPF et la HES-SO, suscitent de vives 
préoccupations parmi les étudiant·e·s et les associations qui 
les représentent, notamment l’UNES (Union des étudiant·e·s 
de Suisse). 
Dans les EPF, les taxes pour les étudiant·e·s étranger·ère·s 
tripleront dès l’automne 2025, passant de 780 à 2340 
frs par semestre. La HES-SO, quant à elle, prévoit une 
augmentation des taxes semestrielles de 500 à 700 frs (pour 
les étudiant·e·s résidant en Suisse) et de 500 à 1050 frs 
pour les étudiant·e·s étrangèr·e·s dès la rentrée académique 
2025-2026. Ces hausses s’inscrivent dans un contexte de 
restrictions budgétaires proposées par le rapport Gaillard, 
qui préconise un accroissement du financement propre des 
universités.
Pour les étudiant·e·s, ces augmentations ne sont pas 
qu’une question de chiffres. Elles soulèvent la crainte d’un 
renforcement des inégalités sociales et financières dans 
l’accès à l’enseignement supérieur, dans un système déjà 
considéré comme l’un des plus élitistes au monde. Le SSP 
met en lumière les difficultés accrues pour des profils déjà 
fragilisés : étudiant·e·s précaires, parents-étudiant·e·s, jeunes 
professionnel·le·s ou encore étudiant·e·s étranger·ère·s. 
Face à ces annonces, plusieurs campagnes de sensibilisation 
et de mobilisation s’organisent. L’UNES prévoit une 
campagne nationale, soutenue par des associations comme 
la FAE et d’autres syndicats étudiants, pour défendre un 
accès équitable à l’éducation. Une pétition contre la hausse 
des taxes à la HES-SO est également en circulation, avec 
un dépôt prévu début 2025. De leur côté, les autorités 
consultent les parties prenantes en ce début d’année avant 
de finaliser les nouvelles dispositions.
La prochaine réunion de la section étudiante, prévue pour 
le 20 février, sera un moment clé pour faire le point sur ces 
consultations et définir les actions futures. Il est nécessaire 
de s’organiser pour lutter contre ces nouvelles mesures qui 
contribuent à faire de la formation un luxe. 
La hausse des taxes d’étude concerne également 
les salarié·e·s des hautes écoles car elle transforme 
complètement le rapport entre le service public qu’est 
encore la formation supérieure et ses usager·ère·s, cherchant 
à faire de ces dernier·ère·s des client·e·s qui achètent une 
prestation. 
Les mois à venir s’annoncent décisifs pour l’avenir de 
l’enseignement supérieur et de la recherche en Suisse !

BUDGETS DES HAUTES ÉCOLES TAXES D'ÉTUDES

REFUSONS 
LA HAUSSE
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salaires à hesav 
ÉGALITÉ DE TRAITEMENT !

La problématique de la fixation des salaires à HESAV a fait l'objet de nombreuses demandes du SSP non seulement 
à la direction de HESAV mais également à la Direction générale de l'enseignement supérieur (DGES). Nous venons 

enfin d'obtenir gain de cause sur une partie des problèmes, Mais cela ne résout pas tout. 

O ccuper le même poste, avec la 
même formation et la même 
expérience que son ou sa col-

lègue, et pourtant être payé-e plusieurs 
milliers de francs de moins par an: 
cette situation d’injustice est subie par 
de nombreux membres du personnel 
d’enseignement et de recherche. Le SSP 
vient d’interpeller une nouvelle fois la 
direction de HESAV pour obtenir enfin 
une réelle égalité de traitement. 
Depuis plusieurs années, HESAV (à la 
demande du service du personnel de 
l’Etat de Vaud), applique la directive 
28.12 sur la promotion pour calculer 
le salaire de toutes les personnes qui 
passent d'une fonction à une autre au 
sein du personnel d’enseignement et 
de recherche. Cette directive a pour 
effet de limiter le salaire à l’entrée dans 
la nouvelle fonction étant donné que 
celui-ci est fixé non pas en rapport avec 
le calcul de l’expérience pertinente pour 
le poste (comme en cas de fixation du 
salaire initial - FSI) mais par un calcul 
basé sur le salaire précédent.
Le SSP conteste depuis plusieurs années 
l’application de cette directive pour plu-
sieurs raisons. 
• Tout d’abord, il n’existe pour l’instant 
aucun dispositif ou procédure permet-
tant la  promotion d’une fonction à 
une autre à HESAV. Il est donc absurde 
d’appliquer une directive sur la promo-
tion à des situations qui ne sont pas des 
promotions, mais des engagements dans 
de nouvelles fonctions. À cet égard, il 
faut rappeler que, lors des négociations 
sur la LHEV, le SSP avait demandé que 
soit négocié un dispositif de promotion. 
Cette demande avait été refusée par la 
cheffe du Département de l’époque, 
Mme Lyon. 
• Dans de nombreux cas, l’application 

de la directive aboutit à un salaire qui 
est en-dessous du minimum requis pour 
la nouvelle fonction. Cela indique bien 
que cette directive n’a pas été prévue 
pour ce type de situations et qu’elle est 
appliquée de manière abusive. 
• Elle produit une dévalorisation du tra-
vail réalisé pour HESAV : les personnes 
venant de l’extérieur voient toutes leurs 
années d’expérience reconnues dans la 
fixation du salaire initial. Mais pour les 
personnes qui ont travaillé à HESAV, 
une grande partie de leur expérience est 
annulée par l’application de la directive. 
D’abord sollicité pour des cas indivi-
duels, le SSP a interpellé dès mai 2022 
la direction sur l’application de cette 
directive et les situations d’injustice 
produites. Malgré cela, la direction per-
sistait à nier l’existence d’un problème. 
C’est pourquoi nous avons soutenu les 
collègues pour obtenir le calcul de leur 
FSI (non sans difficultés alors qu’il s’agit 
d’un droit). Cette démarche a déjà per-
mis de faire remonter certains salaires 
qui avaient été fixés au-dessous du plan-
cher salarial de la fonction. C’est seule-
ment suite à une assemblée générale du 
personnel organisée par le SSP en février 
2023 que la direction a enfin reconnu 
que la directive posait un vrai problème 
et s’est adressée à la DGES et à la DGRH 
pour obtenir un changement. Nous 
avons encore récemment interpellé la di-
rection de HESAV à propos de l’avancée 
de ce dossier (voir notre courrier du 26 
novembre 2024 sur notre site).
Une partie du problème vient d’être 
résolue puisque le Conseil d’Etat nous 
a donnée partiellement raison en ac-
ceptant que la directive 28.12 ne soit 
plus appliquée pour calculer le salaire 
des personnes passant d'une fonction 
d'assistant-e à une fonction répertoriée 

dans la LHEV et de revoir les salaires des 
personnes actuellement engagées qui 
sont dans cette situation. 
C'est une victoire d’étape dans le dos-
sier que nous portons depuis plusieurs 
années. Cela ne résout par contre pas le 
problème d’inégalité de traitement entre 
les personnes engagées de l’extérieur et 
les employé·e·s de HESAV qui passent 
d'une fonction à l'autre dans la LHEV 
ou qui ont connu cette injustice avant 
la Bascule. Le SSP continue à estimer 
que cette directive n’a aucun lieu d’être 
appliquée et nous demandons à la di-
rection que toutes les personnes qui en 
font les frais (sans exception) puissent 
voir leur salaire recalculé. Nous avons 
d’ailleurs demandé dans notre dernier 
courrier que la direction produise un 
comparatif des salaires qui auraient été 
attribués selon une FSI classique avec 
ceux qui ont été fixés par le calcul de la 
directive 28.12.
Le SSP continuera à porter cette lutte 
non seulement à HESAV mais également 
auprès de la DGES car il s’agit d’un 
problème général d’application de la di-
rective 28.12 dans les HES. Pour avoir 
une chance d’aboutir dans un futur pas 
trop lointain, ces démarches nécessitent 
également un appui des premières et 
premiers concerné·e·s, les salarié·e·s des 
Hautes Ecoles
La manière dont la direction de HESAV 
a traité cette question démontre un 
manque de transparence, une difficulté 
à respecter les droits élémentaires du 
personnel et une réticence à écouter des 
demandes soulevées par les employé-es 
et relayées par le syndicat. Ce ne sont 
là malheureusement pas les seuls pro-
blèmes touchant la gestion du personnel. 
Il est temps que le personnel soit écouté 
et que ses droits soient respectés.



RÉDACTION

Comité SSP-Hautes Écoles.

SYNDICAT DES SERVICES PUBLICS

AVENUE RUCHONNET 45 

CASE POSTALE 1324

 1001 LAUSANNE

T  021 341 04 10  /  F  021 341 04 19

VAUD@SSP-VPOD.CH

Pour plus d’informations sur nos activités, consulter 
les anciennes lettre d'informations et trouver les 
prises de position du SSP :
HTTP://VAUD.SSP-VPOD.CH 

FACEBOOK : SYNDICAT SSP Vaud 

INFORMATIONS - ADHÉSION
 Le SSP- Hautes Écoles est le groupe du Syndicat suisse des services publics qui réunit le personnel des Hautes 
Écoles (HES) du canton de Vaud, de la HEP Lausanne et de l’Unil, ceci sans distinction de statut. Le SSP 
regroupe dans tout le pays plus de 35 000 salarié-e-s accomplissant des tâches d’intérêt public (enseignement, 
administration, santé, social,...). Il est membre de l’Union syndicale suisse.
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BRÈVES SYNDICALES

G UIDE POUR LES SUPÉRIEUR·E·S HIÉRARCHIQUES 

Les hautes écoles sont des lieux dans lesquels la hiérarchie est à la fois multiple et largement 
informelle, et où l’asymétrie des relations entre supérieur·e·s et subordonné·e·s est bien 
souvent niée, ce qui est source de problèmes hélas fréquents. 
Le SSP a donc produit un petit guide à l’intention des supérieur·e·s hiérarchiques, 
rappelant quelques règles légales, mais donnant aussi des conseils pour construire des 
relations avec leurs subordonné·e·s qui évitent autant que possible les difficultés pour 
les un·e·s et les autres.
Ce document aborde en particulier les responsabilités propres aux personnes qui 
occupent une fonction hiérarchique, les sources potentielles de conflits et les moyens 
d’en atténuer la portée, ou les règles à suivre pour mener des recherches collectives 
d’une manière qui soit respectueuse du travail de chacun·e. Il rappelle également que 
la formalisation des rapports de travail protège tout le monde, et qu’il faut en particu-
lier veiller à ce que chacun·e connaisse ses droits.
Pour lire le document en entier, scanner le QR code affiché à droite.

M IDIS SYNDICAUX

UNIL
• Jeudi 6 mars – 12h15 
(Salle à déterminer)
• Jeudi 3 avril – 12h15
(Salle à déterminer)
• Jeudi 6 mai – 12h15 
(Salle à déterminer)
HESAV
• Lundi 20 janvier – 12h15 
(Salle à déterminer)
Les permanences syndicales sont 
ouvertes à tou·te·s les salarié·e·s qui 
souhaitent s’informer sur le syndicat, 
rencontrer les membres de son comité 
ou qui cherchent des réponses à des 
difficultés concrètes.

P etit LEXIQUE MANAGÉRIAL #9: "innOVATION"

Innovation : comme de nombreux vocables du lexique managérial (« bien-être », « 
créativité », « positivité » etc.) le terme ne peut, a priori, que faire consensus.
Dans les hautes écoles spécialisées, universités et EPF, les injonctions à 
l’"innovation" sont permanentes. La recherche scientifique ne suffit pas pour 
les managers de nos institutions publiques, il faut "innover" ! Le terme renvoie 
en fait à une acception très instrumentale de la recherche, en accord avec une 
mythologie de la croissance infinie alimentée par la nouveauté, un solutionnisme 
technologique court-termiste selon lequel l’innovation technologique 
sauvera la planète (ou à défaut l’humanité, ou à défaut une élite). La notion 
d’"innovation sociale" quant à elle, se développe le plus souvent dans le cadre de 
l’entrepreneuriat néolibéral pour désigner des projets parfaitement indolores pour 
les structures inégalitaires de la société. Projets creux mais ronflants, gadgets 
techno-sociaux, applications pour smartphones, pansements numériques sur les 
jambes de bois pourries du capitalisme contemporain, l’innovation est une sorte 
de religion dans les espaces du travail hautement qualifié. Elle a ses prophètes, 
manageurs et entrepreneurs, et ses yes men, collaborateurs bénis oui-oui de la 
nouveauté, d’autant plus ravis si elle a un nom en anglais et un QR code… 


